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les autres terres, jusqu'après la dépouille entière des fruits, 
sauf à chaque département à fixer pour l'avenir le temps 
dans lequel la chasse sera libre dans son arrondissement, aux 
propriétaires ou possesseurs, sur leurs terres non closes. » 
(Articl e 1er, i0i du 50 avril 1790.) 

Vous voyez par-là, messieurs, que la loi française, sans 
craindre d'établir des disparités qu'ici l'on qualifie de privi-
lèges a sagement laissé le soin à chaque département de fixer 
tous les ans l'ouverture de la chasse qui ordinairement a 
lieu depuis le 1er septembre jusqu'au 1er mars suivant sur 
les terres non closes et dépouillées de leurs fruits. Quant aux 
terres non récoltées, l'époque de l'ouverture de la chasse est 
fixée après la récolte par un arrêté spécial du maire de cha-
que commune ; mais les époques de l'ouverture de la chasse 
peuvent varier dans les diflérents départements selon que les 
terres sont plus tôt ou plus tard dépouillées de leurs récoltes. 
Sur ce point on doit se conformer aux arrêtés des préfets qui 
sont dans l'usage d'en publier un toutes les années. 

Voulez vous connaître maintenant les motifs qui ont dé-
terminé en France l'adoption de l'articl e dont je viens d'avoir 
l'honneur de vous donner lecture? Ils sont exprimés d'une 
manière aussi précise qu'énergique dans le préambule même 
de la loi que voici : 

« L'Assemblée nationale, considérant que par ses décrets des 
6, 7, 8 et 11 août 1789 le droit exclusif de chasse est 

aboli, et le droit rendu à tout propriétaire de détruire ou 
faire détruire sur ses possessions seulement toute espèce de 
gibier, sauf à se conformer aux lois de police qui pourraient 
être faites relativement à la sûreté publique ; mais que, par 
un abus repréhensible de cette disposition, la chasse est de-
venue une source de désordres qui, s'il se prolongeaient d'a-
vantage, pourraient devenir funestes aux récoltes dont il est 
si instant d'assurer la conservation, a par provision, et en 
attendant que l'ordr e de ses travaux lui permette de plus 
grands développements sur cette matière, décrété les 22, 23 
et 28 de ce mois, et nous voulons et ordonnons ce qui suit. » 

Cet exposé des motifs est certainement le meilleur com-
mentaire que l'on pût faire de la loi, et par là il est à mes 
yeux une raison déterminante et pérempteire pour que nous 
devions rester, relativement à la chasse, dans le statu quo 
où nous nous trouvons jusqu'à ce que nous puissions, à l'in-
star de la France, confectionner, à notre tour, un petit Code 
sur la matière. Je. vote donc contre la prise en considéra-
tion. 

BASTHAN. Je me bornerai à répondre à mon honorable 
ami que, dans tout ce qu'il vient de nous dire il n'a mani-
festé que son sentiment personnel, contraire aux vœux gé-
néralement manifestés, que, au reste, je serais heureux et 
très-flatté de lui ressembler en tout et partout, excepté sur 
le point où il a cherché à trouver une ressemblance entre 
nous. (flarità) 

DK MIÏWBT. Parmi les raisons qu'a exposées l'honorable 
M. Louaraz, il y en a quelques-unes de bonnes, mais il y en 
a d'autres qu'on peut facilement réfuter. 

Quant au dommage que peuvent causer les chasseurs dans 
les récoltes, je dirai qu'il y a des lois répressives et qu'il est 
facile de les faire exécuter. Ce n'est donc pas le cas d'allé-
guer cet inconvénient. L'honorable M. Bastian a dit que la 
législation de la chasse n'est pas la même en Savoie qu'en 
Piémont. En effet, en Savoie, la chasse au chien courant ne 
s'ouvre que le 1S octobre, et elle se ferme à la chute de la 
neige, ce qui a lieu quelquefois au commencement de no-
vembre. Il n'est pas convenable, pour si peu de temps, de 
faire payer aux chasseursde la Savoie la somme de 36 francs; 

tandis que dans les autres province de l'Etat on ne paie pas 
davantage pour 6 mois. 

Quoique j'aie signé le projet de loi présenté par M. Ba-
stian, je n'en approuve cependant pas la rédaction ; et j'au-
rais préféré qu'on eût laissé aux intendants, d'après l'avis 
des Conseils provinciaux, de déterminer annuellement l'épo-
que à laquelle doit avoir lieu l'ouverture et la clôture de la 
chasse. C'est le vœu émis par les Conseils provincial et divi-
sionnaire d'Annecy. Ce sera une chose à discuter plus tard; 
mais en attendant je prie la Chambre de prendre en considé-
ration le projet de loi. 

BASTIAN. Je ferai observer à l 'honorable préopinant De 
Livet que je suis parfaitement d'accord avec lui, et que s'il 
se fut agi d'une loi complète et générale, au lieu d'une pro-
visoire pour cette année seulement, une des principales dis-
positions que j'aurai s présentée aurait été de laisser fixer l'ou-
verture et la clôture de la chasse aux intendants, sur l'avis 
préalable des Conseils provinciaux. 

KiOVARAz . Il paraît, d'après les paroles des deux honora-
bles préopinants, qu'ils sont parfaitement d'accord dans leur 
manière de penser. Quant à moi, je ne suis d'accord, ni avec 
l'un, ni avec l'autre. 

Je répondrai donc à l'honorable M. De Livet qu'il est très-
vrai qu'il existe des pénalités contre ceux qui chassent sur 
les terres d'autrui sans le consentement du propriétaire, mais 
encore une fois, messieurs, la chasse est le plaisir du riche ; 
et le pauvre cultivateur, intéressé à ne pas lui déplaire, est 
obligé de tout souffrir. Il n'a pas, d'ailleurs, toujours autour 
de lui des carabiniers, ou des gardes, qui paissent constater 
les délits dont il est victime. 

Relativement aux observations de l'honorable M. Bastian, je 
crois y avoir répondu d'avance. J'ajouterai seulement à ce 
que j'ai dit, que je verrais avec infiniment de plasir, d'accord 
en ce point avec lui, que les Conseils divisionnaires, ou 
mieux encore les intendants des provinces, fixassent chaque 
année, chez nous, l'ouverture de la chasse comme les préfets 
le font en France. 

PRESIDENTE. Pongo ai voti la presa in considerazione 
di questo progetto di legge. 

(È preso in considerazione.) 

RKIIAKION E DI PETIZIONI , 

PRESIDENTE. L'ordine del giorno porta relazione di 
petizioni riguardanti il progetto di legge sull'istruzione se-
condaria. 

( In se gn am e n to pubbl ico .) 

PRESIDENTE. Il relatore Farina ha la parola. 
FARINA P., relatore. Colla petizione 2849 il Comitato 

provinciale d'istruzione ed educazione di Biella, colla firma 
di ventitré insegnanti di quella provincia ; 

Colla petizione 2830 dieci individui addetti all'insegna-
mento nel collegio nazionale di Mondovì, e tre consiglieri co-
munali di quella città ; 

! Colla petizione 2881, che, a dir vero, è indirizzata al Mi-
nistero e non alla Camera, sei insegnanti di Savigliano ; 

Colla petizione 2883 sessantatrè cittadini di Pallanza ; 
Colla petizione 2858 il collegio di Cuneo con nove firme, 

si accordano nel dimostrare quanto importi : 1° che ogni 
! capoluogo di provincia abbia il suo collegio nazionale di 


